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	RAPPORT GENERAL




INTRODUCTION

*****

Après l’installation de la Coordination exécutive par le Comité départemental de pilotage, les travaux en direction des Consultations citoyennes ont commencé, depuis le 17 août 08,  avec le choix des thèmes et l’identification des personnes ressources.

Les Commissions thématiques retenues ont été dirigées par :

· Pour la « gouvernance locale », Monsieur Souleymane DIENE, ancien Gouverneur

· Pour la « pêche », Monsieur Gaoussou GUEYE, Professionnel de la Pêche artisanale
· Pour le « tourisme », Monsieur Babacar MBENGUE, Technicien du tourisme
· Pour « l’agriculture/élevage », Monsieur Gora NDIAYE, agent de développement
Ces commissions thématiques ont fonctionné jusqu’au 5 novembre 08, date prévue pour le dépôt des rapports auprès de la Coordination exécutive.

Dans leur fonctionnement pour la collecte des informations, les Commissions thématiques ont alterné les visites de sites, les réunions et les échanges de documents. Ainsi, des associations, des spécialistes et des personnes évoluant dans les différents secteurs ont été rencontrés et leurs avis intégrés dans les rapports. 
La cérémonie d’ouverture a été rehaussée par la présence et les prières de deux Imams dont l’Imam Ratib. Les travaux des Consultations citoyennes ont rassemblé près de 150 personnes et ont été suivies par toute la presse présente à Mbour. De la cérémonie de clôture on peut retenir deux idées forces :

· la nécessité pour le peuple sénégalais d’exiger que les conclusions des Assises nationales soient appliquées

· l’importance de faire une motion de remerciement à l’Eglise catholique, qui, à maints endroits, a mis ses locaux à la disposition des organisateurs des Assises nationales.
Le présent document est fait des rapports des Commissions thématiques amendées et enrichies par les apports des travaux d’ateliers organisés les 8 et 9 novembre 08, au Centre de Formation pédagogique (CFP) de Mbour, avec la présence très remarquée de 

· Adama Ndiaye, commission scientifique  

· Ousmane Timéra Touré,  commission scientifique  
· Ibrahima Niang, Commission d’organisation
PRESENTATION SOMMAIRE DU DEPARTEMENT DE MBOUR
*****
Situé dans la région de Thiès, le département de Mbour  est adossé à l’océan atlantique et distant de Dakar de 82 km. Il compte une population de 513 278 habitants sur une superficie de 1607 km2 soit 319 hts / km2 .Il est divisé en 4 communes, 8 communautés rurales et 3 arrondissements.

Son socle est constitué de calcaires et d’argiles recouverts de sols « Dior » et « Deck » favorables à la culture de l’arachide et du mil.

Par sa situation, le département de Mbour est soumis à l’influence de l’alizé qui a tendance à s’assécher rapidement en acquérant des caractères proches de ceux de l’harmattan. Les températures sont relativement basses de novembre à avril, 26° c en moyenne.

La pêche constitue une activité traditionnelle très importante, surtout dans la façade côtière. Les principaux acteurs dans ce secteur sont : les pêcheurs (11000 environ dont 900 saisonniers), les mareyeurs, les femmes transformatrices, et les G I E. Soit une population active forte. Le parc piroguier s’élève à 2800 pirogues dont 1900 locales. 

La production halieutique, diversifiée, cette année est environ 55000 tonnes  de poissons d’une valeur commerciale de 7 milliards 750 millions de francs CFA.

Concernant le tourisme, depuis plus d’une vingtaine d’années, Mbour connaît un essor remarquable. Il s’est inscrit dans cette dynamique grâce à une multiplicité de ses sites et de ses plages, à sa proximité avec Dakar et à son climat favorable. On peut compter beaucoup d’établissements aux fonctions multiples (villages de vacances, hôtels, sites résidentiels, auberges, campements…).Les contraintes du secteur sont liés au manque de culture touristique des sénégalais, à la conjoncture économique difficile, ainsi qu’à l’insuffisance de personnel qualifié.

Si le tourisme offre beaucoup d’avantages par son apport propre, il n’en demeure pas moins qu’il comporte des inconvénients majeurs tels que la drogue, la prostitution, la délinquance juvénile, les M S T….

Concernant l’éducation, l’accroissement des écoles est extraordinaire : 185 écoles au niveau préscolaire, près de 230 à l’élémentaire, 41 au moyen et enseignement technique et professionnel et 10 au second cycle. La demande en éducation dépasse largement l’offre. Des classes à double flux en très grand nombre en villes, des effectifs de plus de 80 élèves quelquefois dans les collèges, un taux d’encadrement des maîtres intolérable (plus de 2000 maîtres pour 4 inspecteurs de l’élémentaire !)

La couverture sanitaire du département est assurée par un hôpital général, des dispensaires et des cases de santés.

Compte tenu de ses énormes potentialités, Mbour pourrait prétendre à un bel avenir. Le niveau de développement économique, social et culturel est largement en deçà des possibilités existantes. Il est, de ce point de vue impératif de relever les défis majeurs auxquels il est confronté : spéculations foncières, quartiers spontanés, manque d’ambitions réelles, voire médiocrité de ses dirigeants. Pour ce faire, il faut que tous ses fils joignent leurs efforts  pour créer une véritable synergie apte à favoriser leur implication dans le processus de développement.  

	Thème 1

TOURISME


	Rapport présenté par la commission thématique


Introduction 

L’économie traditionnelle de Mbour connaît aujourd’hui un processus de mutation au profit du tourisme qui bouleverse son organisation. Le tourisme connaît une croissance rapide, principalement dans le secteur de la station balnéaire de Sali. La nouvelle physionomie du littoral est désormais marquée par le développement de résidences secondaires et de villas. Le développement d’une économie touristique, qui s’accompagne d’une modernisation de l’espace de vie, n’est pas sans soulever d’importantes difficultés d’ordre social, économique et environnemental, avec des interactions complexes. Les espaces jadis réservés à l’agriculture et à la pêche ne résistent à la progression du tourisme et à la spéculation foncière. Certaines catégories de populations locales tentent de se reconvertir dans ce nouveau secteur d’activité, d’autres sont contraintes de se redéployer vers d’autres secteurs. 

Les performances de notre tourisme jadis salué, car c’était une destination nouvelle, un soleil d’hiver pour les Européens amateurs de balnéaire et de farniente, un produit nouveau alors, mais qui a atteint ses limites à force d’usure dans un contexte mondial favorisé par de gros moyens, une diversification de l’offre, ainsi que la montée de l’eco - tourisme, qui place notre tourisme dans une position de concurrence très rude.
Place du tourisme dans l’économie nationale

1. Historique 

Le développement du secteur touristique au Sénégal est récent ; et il s’est déroulé en trois phases.

1970 à 1980 : l’amorce

L’année 1970 est celle de la définition des premières politiques touristiques : planification des objectifs, définition des zones prioritaires, décentralisation pour maîtriser les rythmes de développement du tourisme, phénomène nouveau pour les populations, sous le pilotage de l’Etat. Les charters étant absents de la destination Sénégal, le transport aérien par bloc-sièges suffisait à remplir les hôtels.

La SAPCO fondée en 1975 s’emploie à favoriser l’essor du tourisme dans cette région où l’économie traditionnelle reposait sur une pêche artisanale combinée avec une agriculture de subsistance.
1980 à 1990 : Le lancement
A partir des années 80, l’Etat procède à l’étude de grands aménagements (création de zones dédiées, étude de politique charters,…).

Dès lors, le Sénégal fait son entrée dans le tourisme de masse.
1990 à 2000 : Le développement
Le Sénégal passe d’une destination classique à une destination charter. Certaines initiatives étatiques ont favorisé un bon développement du tourisme. Il s’agit de :

· La mise en œuvre de la politique des charters

· L’aménagement des zones spécifiques avec l’appui des bailleurs de fonds : Saly, Cap-Skiring, Saint-Louis

· Création du fonds de promotion touristique et de la taxe touristique pour l’alimenter

· La création d’un comité de suivi des conditions d’accueil et de séjour des touristes en 1985

· La dévaluation du FCFA en 1994 qui a amélioré la compétitivité de la destination Sénégal

· L’intégration dans le cadre de la CEDEAO et de l’UEMOA

· Le classement des sites de Gorée et du parc de Djoudj dans le patrimoine mondial de l’UNESCO. Les initiatives locales ayant permis la création de syndicats d’initiatives et l’initiation de programmes d’animation, la restauration des sites de Saint-Louis, Gorée, etc…

· Certains événements culturels et économiques de dimension internationale (Paris-Dakar, Festival de Jazz de Saint-Louis, Biennale de Dakar, Salons spécialisés et sommets internationaux) ont aussi fortement favorisé le développement du secteur.

2. Les produits touristiques
· Le tourisme balnéaire (54%) : Le Sénégal est vendu comme une destination à vocation balnéaire, la région de Petite côte en est le principal bénéficiaire ;

· Le tourisme de patrimoine (8%) : l’histoire du Sénégal a doté le pays de nombreux monuments à haute valeur culturelle ;

· L’écotourisme, nature et chasse (6%) : la faune est relativement variée au Sénégal, tandis que la forte concentration de poissons dans les eaux en fait également un haut lieu de la pêche sportive ;

· Le tourisme de découverte ou culturel (7%): le Sénégal présente ici un potentiel incontestable, mais le tourisme de découverte n’est pas encore un produit à part entière. Les professionnels l’utilisent d’avantage comme un complément pour rendre plus attractive la destination.

· Le tourisme d’affaires ou de congrès (33%) : le tourisme d’affaires est le plus pratiqué au Sénégal après balnéaire, même si ce créneau est encore peu exploité.

3. Les chiffres du tourisme
Désormais le tourisme s’affirme au point de devenir l’une des principales industries de l’économie sénégalaise, au second rang après la pêche. Les recettes du tourisme ont couvert la totalité des importations de riz et près de 29% des importations de pétrole entre 1994 et 1995.

Au cours de la dernière décennie, la station de Sali a connu une hausse de 132% de son activité avec plus de 100 000 touristes internationaux (soit 22% de l’ensemble des touristes enregistré au niveau national). L’ensemble du secteur de Mbour attire désormais prés du tiers des flux touristiques du Sénégal, ce qui le place au second rang national derrière la région de Dakar.

Le tourisme est le 2ième secteur d’exportation. En l’an 2000, les recettes touristiques sont estimées à 296.8 milliards de Fcfa, les arrivées globales à 442.731 pour 263 réceptifs homologués avec un taux d’occupation moyenne relativement faible de 35.4 %. Le secteur compte environ 75 000 emplois directs et 25 000 emplois indirects (source SCA/OMT).

Tourisme récepteur : 186.3 milliards Fcfa ;

Tourisme interne : 45 milliards Fcfa ;

Transport aérien: 14.7 milliards Fcfa ;

Consommation collective et investissement : 27 milliards Fcfa.

Les marchés émetteurs
La destination est dominée par les grands tours operators : Nouvelles Frontières, Club Méditerranée, Fram, Jet Tours et Rev’Vacances acheminent 80% des touristes. La plupart d’entre eux possèdent leurs propres hôtels au Sénégal.

Une douzaine de petits organisateurs (Africatours, Republic Tours, Look Voyages,…) se sont établis avec plus ou moins de succès.

Les touristes français représentent un énorme marché, mais depuis 1996, les déplacements à l’étranger des Français baissent de 3% par an. Les caractéristiques de ce segment sont : une clientèle individuelle, la forte propension à la fidélité, un fort intérêt pour les circuits touristiques, le soleil et la plage, les visites de villes et les sites d’intérêt culturel.

La destination Afrique connaît des taux de croissance élevés, en contraste avec la baisse du marché émetteur français.

La croissance moyenne des arrivées de touristes français en Afrique est de 15%, mais le Sénégal a été peu dynamique sur ce marché ces dernières années (8%  de croissance moyenne), alors que ces concurrents dépassent les 10% de croissance (Ile Maurice 12%, Afrique du Sud 10%, Tanzanie 34%).

Malgré tout, la France reste le principal marché émetteur avec plus de 60% des nuitées et montre une orientation marquée vers le balnéaire et la découverte culturelle.

Le balnéaire d’hiver connaît une forte croissance (+7.5%) mais le Sénégal en a peu profité (+0.2%).

Les autres marchés émetteurs :

Le continent africain vient en seconde position avec 15% des nuitées (principalement du tourisme d’affaire et de congrès).

Le Benelux se positionne à la troisième avec 6% des nuitées. Suivent l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne avec respectivement 5%, 3% et 3% des nuitées.

Ces sept marchés totalisent plus de 90% des arrivées touristiques.

L’Amérique ne représente que 2% des arrivées. Il s’agit essentiellement d’un tourisme ethnique concentré sur l’île de Gorée.

Le taux de fidélisation est très bas (4%).

Les effets induits du tourisme

· Dégradation des mœurs : Les flux économiques et humains qui s’insèrent dans ces espaces traditionnels fragiles contribuent à accélérer l’érosion des structures traditionnelles des villages du littoral. La fragilisation de leur cohésion est considérablement aggravée par l’introduction de nouveaux modèles occidentaux qui précipitent la rupture entre les générations (marginalisation des personnes âgées) et contribuent au recul des mariages endogamiques. La nouvelle mode est aux mariages mixtes. Les jeunes garçons « courtisent de vieilles touristes » et les jeunes filles, à peine majeures, accompagnent les touristes, plutôt âgés, pour bénéficier de leurs largesses. Des familles démunies poussent leurs filles à se marier avec des Européens dans le but de pouvoir sortir de la pauvreté. 

· Acculturation : Le tourisme est en train de développer une acculturation et une ‘européanisation’ des masses rurales. Beaucoup de jeunes imitent non seulement les tenues vestimentaires des Européens mais aussi leur genre de vie. 

· Développement du grand banditisme : L’usage de la drogue s’y est répandu car l’existence de ces foyers de consommateurs potentiels suscite l’intérêt de réseaux de trafiquants alimentés depuis la capitale sénégalaise et de l’étranger (notamment des côtés sud-américaines). La gendarmerie de Sali fait régulièrement des contrôles mais les interpellations sont minimes hormis la saisine record de cocaïne opérée en 2007. La petite délinquance s’amplifie, notamment les vols à la tire, et nécessite le renforcement des mesures de sécurité dans les établissements touristiques. Cette petite délinquance naissante conforte les logiques de fermeture des lieux touristiques où les visiteurs restent davantage entre eux avec les quelques ressortissants locaux autorisés ou invités.  

· Développement de la prostitution : Doit-on rappeler que le tourisme international dans les pays en développement met en contact deux populations économiquement et culturellement très différentes : l’une est riche, soucieuse de divertissement et l’autre démunie, confrontée à des impératifs de développement. En ce sens, le développement de la prostitution dans les zones touristiques constitue l’une des conséquences les plus marquantes. Cette activité est alimentée par des flux migratoires venus surtout de la capitale sénégalaise, des régions intérieures et même de la sous-région. Mais la plupart des prostituées dépourvues du carnet sanitaire leur permettant de pratiquer cette activité évoluent dans la clandestinité. S’il est vrai que le tourisme favorise l’emploi (employés d’hôtels, guides touristiques, antiquaires, commerçants, petits entrepreneurs, etc.), l’appât du gain facile a localement des effets ravageurs.

· Développement du proxénétisme et de la pédophilie : La prolifération des pratiques négatives découlerait en grande partie d’une complicité des guides touristiques et des « suiveurs de touristes » appelés communément des « antiquaires ». Cette tendance se prolonge dans le secteur de la pédophilie qui gangrène le secteur du tourisme sur Mbour. Même si la majorité des touristes ne cherchent pas délibérément le sexe pendant leurs voyages, force est de constater que très nombreux sont ceux qui dans l’anonymat de cet ailleurs s’adonnent facilement à ces rapports sexuels à caractère commercial. A ce titre l’importance du crime organisé autour de l’exploitation sexuelle des enfants doit être officiellement reconnue. La station est en train de devenir le lieu de prédilection des pédophiles amateurs de sensation forte. Le phénomène est d’autant difficile à combattre que cela se passe souvent dans des lieux fermés, retranchés, notamment dans les résidences privées. Les complicités sont multiples : des fillettes sont introduites sous couvert d’un emploi de domestique dans une villa ou encore d’accompagnantes de leurs amies elles-mêmes domestiques, le temps de passer une journée à l’abri des regards indiscrets.

· L’inflation  qui s’installe dans les zones touristiques compte tenu des nouveaux flux financiers liés aux touristes. Les modestes villageois sont de fait exclus des logiques commerciales qui s’imposent dans leur espace de vie habituel. Seuls ceux qui commercent directement avec le tourisme sont en mesure de faire face avec plus ou moins de difficultés à cette inflation. De fait cette situation a entraîné un phénomène de micro-périphérisation des villageois par rapport à une économie enclavée d’origine européenne. Ainsi la plupart des villageois se regroupent autour du marché de Mbour dont les prix sont plus abordables. Cette situation entraîne une prolétarisation des populations exclues des logiques touristiques et dont des devises étrangères. Face à la détérioration de leur cadre de vie et la fermeture de l’espace qui les repoussent inexorablement vers des périphéries toujours plus reculées, certains décident de partir en quête d’autres terres ou pour rejoindre la précarité de la capitale.

· Développement de la para-hôtellerie : Depuis quelques années, les promoteurs délaissent les équipements classiques, basés sur l’hôtel et le village de vacances, pour s’orienter vers la para-hôtellerie,  immobilière. Cette formule très en vogue consiste à construire des résidences de vacances où les touristes deviennent des propriétaires ou locataires résidents ; elle s’est véritablement développer à partir de la dévaluation du Franc CFA de 1994. Ce sont notamment toutes les résidences touristiques qui occupent le nord de la station touristique de Sali. Il existe 29 résidences touristiques (MTTA 2007) composées de plus d’une centaine de villas ou de studios dans la station balnéaire de Sali en 2007 ; cette nouvelle génération de structure d’accueil se caractérise par une plus grande consommation d’espace (par opposition au classique hôtel vertical des premières années) ; ces structures conçues comme des enclaves protégées permettent de regrouper des clientèles homogènes dans une même unité tout en leur proposant un logement plus individualisé, des structures ludiques et sportives communes et davantage d’espace. Le développement sans précédent de ce nouveau type de constructions a renforcé la spéculation foncière et il est à noter que la plupart des constructions sont entreprises dans l’espace du DPM.

· Développent de la spéculation foncière : Aujourd’hui avec l’ascension du tourisme, Mbour est minée par de graves litiges fonciers au niveau des villages les plus prisés (Warang, Nianing, Sali, Somone, Popenguine, etc). La terre est convoitée et les alliances d’intérêts autour de la vente des terrains agricoles pour des résidences secondaires et autres installations touristiques sont multiples. Ces transactions donnent lieu à une importante spéculation qui implique diverses autorités locales (notables, conseillers ruraux, autorités administratives, etc.), corruption et arrangements occultes règlent les affaires. Ce phénomène prend actuellement une ampleur nouvelle avec l’arrivée de promoteurs immobiliers étrangers (européens en général et français en particulier) qui se lancent dans la construction des résidences locatives destinées au marché touristique international, notamment dans les villages de Sali, Toubab Dialao, Somone, Warang, Nianing, Pointe Sarène. Par ces locations moins onéreuses, ils proposent en quelque sorte une alternative aux prix des hôtels en attirant de nouvelles clientèles qui donnent une autre dimension à cette destination.

· Non respect du code de l’environnement et de l’urbanisme : De nouveaux quartiers résidentiels organisés autour des résidences secondaires renforcent les logiques de l’urbanisation touristiques le long du département de Mbour, comme à Warang, Popenguine, Somone, etc. Ces résidences transgressent fréquemment les normes les plus élémentaires du code de l’urbanisme sans aucune conséquence pour leurs propriétaires en dépit de la loi sur le domaine national (Loi 64-46) et le code de l’Environnement (Loi 83-05 du 28 Janvier 1983). Cette urbanisation incontrôlée se réalise aussi au détriment des espaces traditionnellement destinés à l’agriculture. Des réserves foncières disparaissent, convoitées par des personnalités de l’ancien comme du nouveau régime et de différents acteurs « haut placés ». L’aménagement des équipements de loisirs dans les espaces traditionnels (villages) se traduit quelquefois par des oppositions ouvertes avec les populations. 

Potentialités

Sur le marché international du tourisme, le Sénégal dispose de réels avantages comparatifs 

· Ensoleillement, 

· Etendue du littoral, 

· Proximité avec les marchés européens (principaux marchés émetteurs), 

· Qualité de l'accueil des populations (Téranga)… 

Mais, positionné aujourd'hui principalement sur le créneau du tourisme balnéaire d'hiver, le pays se trouve placé dans un contexte mondial très concurrentiel. 

Obstacles

L'insuffisance d'informations fiables et pertinentes sur le secteur : l'ensemble des statistiques publiées et servant à conduire les analyses provient exclusivement d'échantillons, et de chiffres obtenus aux postes frontières (aéroport et port). Ceux ci ne sont pas assez représentatifs de la réalité. De nombreuses autres données utiles ne sont pas collectées (emplois, salaires, recettes des hôtels, frontières terrestres, entrées dans les sites culturels, données sur les infrastructures et équipements). Ces blocages sont dus principalement à un manque de moyens matériels et humains pour la collecte des données et à une réticence de la part de certains professionnels du secteur à communiquer les données.

La sécurité des touristes et l'accueil : anarchie à l'aéroport, manque de signalisation, manque chronique d'agents, harcèlement des clients par les marchands ambulants, faux guides, mendiants, se rassemblant à proximité des sites touristiques...

La dégradation des mœurs et de l'environnement, dus à un manque de sensibilisation des populations hôtes, au manque de réglementation des campements et au manque de rigueur des professionnels, ainsi qu'à un non respect des normes de construction relatives au code de l'urbanisme et au code de l'environnement.

Faiblesse des politiques institutionnelles d'appui au tourisme : le ministère du Tourisme a été remanié 22 fois entre 1960 et 2008. Cela a contribué à un manque de coordination et de continuité dans la politique mise en œuvre. Ce ministère n'est plus adapté aux missions qui lui sont confiées. Les textes en vigueur régissant le secteur, rédigés en 1970, sont également inadaptés aux conditions actuelles.

Une promotion touristique insuffisante : la promotion de la destination Sénégal souffre de problèmes d'organisation et d'efficacité, d'absence de visibilité, mais aussi de la modicité du fonds de promotion touristique. De plus, les efforts de commercialisation sont totalement concentrés sur le marché français : 7 des 11 plus gros TO opérant au Sénégal sont Français, les 4 autres Européens (Allemagne, Italie, Espagne, Belgique). Or il est important, pour un développement durable, que la cible soit élargie à d'autres pays émetteurs. L'image du pays est trop orientée " Soleil d'hiver ", ce qui la met en concurrence directe avec des pays plus compétitifs en termes de prix (Tunisie, Maroc). Les sous-produits (pêche sportive, chasse, découverte), ne sont pas assez mis en valeur.

Le produit balnéaire est saturé et concurrencé. Pire, les infrastructures existantes ne sont pas conformes à la qualité de service, d’environnement, de détente, etc., qui doivent accompagner le balnéaire.

La saisonnalité du produit : 70 à 75% des flux touristiques ont lieu sur la période novembre - mai. Il en résulte un problème de sous capacité hôtelière pendant cette période, un problème de surcapacité le reste de l'année. Italiens et Américains, qui voyagent beaucoup durant la période estivale, pourraient représenter un marché intéressant pour combler un peu cet écart.

Les contraintes de financement : lourdeur de la fiscalité sur les produits importés destinés au tourisme, coût élevé des facteurs techniques de production, difficultés d'accès au crédit, faible niveau de formation des professionnels, fiscalité et réglementation du travail inadaptés aux réalités de la profession...

La faible insertion des nationaux : en plus des contraintes de financement, on peut ajouter comme raison à ce désintérêt, les pesanteurs socioculturelles et religieuses qui contribuent au rejet du tourisme par la population, ainsi que les tendances monopolistiques qui constituent des barrières à l'entrée. Les Sénégalais investissent peu dans le tourisme. Ce secteur s'est jusqu'à présent développé essentiellement sur la base d'investissements étrangers (majoritairement français). Toutefois, il semble que des changements s'opèrent à ce niveau. 

L'insuffisance des ressources humaines : la formation touristique et hôtelière est assurée par l'ENFHT et quelques écoles privées. On note un manque d'harmonisation des programmes, et un contrôle de l'enseignement réalisé par l'ENFHT, ce qui amène cette école à être juge et partie. Il existe également très peu de réceptifs proposant des systèmes de formation permanente du personnel.
Un déficit infrastructurel : les politiques d'aménagement demeurent inexistantes. Seule une zone touristique a été correctement aménagée. Le reste du pays se développe de manière anarchique et les infrastructures sont encore faibles par rapport au standard des grandes destinations.
Le transport aérien : le Sénégal est bien situé par rapport aux grands flux de transports aériens et des efforts ont été entrepris en vue d'une meilleure desserte du Sénégal par les vols réguliers et les charters; pourtant le coût du transport aérien constitue encore un frein à l'essor du tourisme sénégalais. La crise du transport aérien n'a pas épargné la région, après la disparition d'Air Afrique, de Sabena et Swiss Air, mais les compagnies nationales (Air Sénégal, Air Mali,...) et les compagnies charters se sont très rapidement engouffrées dans la brèche, pour combler le déficit de sièges donc d'arrivées de touristes sur la région, tandis qu'Air France maintient un vol quotidien Paris-Dakar dont la capacité a été accrue (B 747). L’aéroport de Diass constitue un espoir pour la réduction du coût du transport aérien.

Création des conditions d’un développement touristique viable

· Concilier la croissance économique et la prise en considération des questions sociales et environnementales

La réflexion doit donc s’étendre aux conditions qui favorisent l’établissement d’un juste compromis entre les demandes du tourisme international et la prise en compte des réalités des sociétés locales ; un compromis qui devrait se définir à travers un projet de tourisme durable permettant de concilier la croissance économique et la prise en considération des questions sociales et environnementales. Donc l’amélioration des conditions de vie des populations locales doit être l’un des principaux objectifs du tourisme durable. Pour étendre davantage les retombées économiques au sien des sociétés d’accueil, une réelle participation des populations locales s’impose par exemple à travers des séjours chez l’habitant (qui supposent donc une qualité minimale des conditions de vie pour tous), les services de pirogues avec l’implication des pêcheurs, et bien sûr la promotion de l’artisanat. 

· Mise en place d’un cadre national qui stimule l’implication des communautés locales et faire du tourisme une compétence transférée.

Dans cette optique, il est nécessaire de mettre en place un cadre national qui stimule l’implication des communautés locales (notamment en matière fiscale). Les effets d’entraînement du tourisme sur d’autres secteurs de l’économie rurale sont également avérés. Il peut être associé à l’agriculture, proposer des tâches rémunérées ponctuelles dans l’entretien de certains espaces et aussi soutenir des marchés locaux ; les productions maraîchères des villages côtiers pourraient approvisionner les hôtels. La mise en place de tous ces leviers du développement relève de volontés politiques, tant de la part des pouvoirs nationaux que des investisseurs internationaux. Les populations locales n’ont pas de pouvoir de décision sur la nature du tourisme dans leur propre environnement. En ce sens il serait intéressant que le tourisme soit une compétence transférée afin de mieux impliquer les collectivités locales.

· Communiquer sur le tourisme au niveau national

Communiquer sur l’industrie touristique, qui est un fort potentiel de croissance, un pilier de taille sur lequel repose une partie de notre économie; au regard du volume important de devises, du nombre appréciable de postes d’emplois directs et indirects, des incidences sur les autres secteurs tels que l’agriculture, la pêche, le bâtiment, le transport, l’artisanat, et autres services consommés, tels que l’eau, l’électricité, le téléphone etc.…

· Meilleurs investissements dans les infrastructures sanitaires, routières, assainissement, et d’une bonne politique de transport aérien

L’Etat, par devoir et par respect envers ces milliers de personnes qui y travaillent, doit apporter les réformes et les correctifs nécessaires au secteur du tourisme pour lui donner toutes les chances de réaliser des performances à même de favoriser la croissance économique dans le pays en mettant les moyens sur ses infrastructures (assainissement, sanitaires, routières, ...) A cela s’ajoutent une absence de politique de transport aérien claire, une promotion insuffisante et mal répartie et une politique de communication dépassée et souvent mal comprise. 

· Mise en place d’une bonne politique de communication et de marketing

En saisissant les événements exceptionnels tels que le football mondial, les jeux d’athlétisme, etc.

Le choix des événements sportifs en Europe et dans le monde (courses hippiques, pétanque, tennis, football, etc.) peut participer à mieux vendre la destination. 

· Utilisation des nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication

Les NTIC sont en phase de modifier complètement les comportements et les habitudes des consommateurs, qui n’achètent plus une destination, mais un prix d’abord, ensuite les activités de loisirs et les visites, pour peu que le pays se situe à quelques heures sans décalage horaire de leurs pays, et le tour est joué.

· Insertion des nationaux dans les investissements touristiques: 

Elle consiste en la création d’un fonds national d’investissement touristique, qui réunirait aussi bien les professionnels du secteur, les banques, les assurances, l’IPRES, que des entreprises nationales et la création d’une banque de développement aux activités touristiques.
· Restauration des monuments et sites historiques

La restauration de certains monuments historiques permettrait d’avoir un plus grand nombre de lieux d’excursions. Et contribuerait à d’avantage faire bénéficier du tourisme de certaines parties du territoire.

Conclusion
L’introduction du tourisme et le développement d’une économie moderne placent Mbour en situation de carrefour régional où convergent des flux émanant non seulement des principales zones géographiques du Sénégal mais aussi des métropoles européennes et particulièrement françaises. Du fait de l’essor du tourisme, l’économie traditionnelle, ce secteur littoral sénégalais s’est vu disqualifiée et remplacée par une économie ouverte sur l’international et largement dominée par les investissements étrangers. L’émergence de cette nouvelle dynamique a engendré d’importantes vagues de migrants à la recherche de travail tandis que les anciens agriculteurs et pêcheurs, du fait de leurs faibles niveaux d’éducation, sont relégués au second plan. Ainsi la majorité des employés du secteur, essentiellement des saisonniers, proviennent d’autres régions du Sénégal. Sur le plan sociétal, l’occidentalisation de la culture et des modèles de consommation dans un espace traditionnel fragilisé précipite la dislocation des structures sociales et la rupture envers des us traditionnels et les pratiques religieuses notamment au sein des jeunes générations. 

La complexité des enjeux autour des capitaux étrangers doit aussi être analysée sous l’angle de la modernisation des espaces de vie. Le fait touristique dans un pays en développement comme le Sénégal nécessite de s’entendre sur l’élaboration d’une planification (réaliste) et de créer les conditions d’actions concertées permettant à chaque catégorie d’acteurs de participer à ce projet de société. Le développement de programmes touristiques conciliant des intérêts à court terme répondant par exemple aux préoccupations financières d’un pouvoir central et aux ambitions d’investisseurs internationaux, sans prise en compte des populations résidentes, n’est pas sans soulever de sérieuses limites sur les plans environnemental et sociétal.  
	Productions des ateliers


Quelles sont les principales filières dans le département ?

· Le tourisme balnéaire

· Le tourisme des affaires

· Le tourisme culturel

· Le tourisme de découverte

· L’écotourisme

· Le tourisme intégré

· Le tourisme solidaire (le tourisme solidaire intègre le principe de solidarité au centre du processus de production ; son but est de placer l’homme au cœur de l’activité touristique et permet de partager les profits directement avec les populations)

Quels sont les facteurs qui expliquent la force ou l’intérêt de ces filières ?

· Facteurs géographiques : Proximité avec les marchés émetteurs (Europe ; Amérique) 

· Facteurs culturels (diversité ethnique et culturelle)

· Facteurs sociaux (la téranga sénégalaise)  

· Tolérance religieuse (multiplicité des confessions)

· Existence d’un grand nombre d’infrastructures hôtelières 

· Personnel qualifié et disponible en nombre suffisant  
Quels sont les facteurs qui entravent ou limitent le bon développement de ces filières ?

· Insuffisance  de la promotion touristique

· Taxes trop élevées

· Cherté de la destination Sénégal comparée aux pays de la sous région (Maroc, Tunisie)

· Concurrence déloyale des résidences et des maisons meublées 

· Le touriste est  confronté à différentes formes d’agression et harcèlement à l’aéroport et sur tout le long de ses déplacements à travers le pays.

· Pollution

· Mauvaise gestion des ordures et des eaux usées

· Insuffisance de la sécurité

· Recrudescence du banditisme

· La dépravation des mœurs 

· Mauvaise qualité des infrastructures routières

· L’absence d’appropriation par les sénégalais du phénomène touristique

· La faible implication des sénégalais dans le secteur du tourisme qui est expliquée par la faiblesse de leur pouvoir d’achat  

Quelles sont les recommandations pour  un bon développement de ces filières ?

· Encourager le développement du tourisme sur la petite cote compte tenu de ses capacités de création d’emploi et de son impact positif sur les finances publiques et sur la balance de payement.  

· Pour l’écotourisme encourager l’affectation des espaces pour la préservation de la faune et de la flore

· Permettre à la population locale de bénéficier des retombées du tourisme. Appuyer les écoles et les structures sanitaires.

· Favoriser le tourisme inter régional

·   Favoriser l’émergence de promoteurs nationaux dans le secteur du tourisme par l’octroi de moyens financiers acceptables

· Privilégier les nationaux comme fournisseurs de produits locaux pour les réceptifs existants

· Développer le tourisme culturel avec le potentiel local

· Encourager l’organisation de festivals multiculturels et sportifs  périodiques 

· Renforcer la formation des guides par la création d’une grande école touristique dans le département.

· Envisager la création d’un circuit touristique à caractère culturel 

· Imposer aux hôteliers un cahier de charges qui listera les obligations sociales en faveur des populations (éducation, santé, infrastructures, hygiène…)

· Embauche et une meilleure protection sociale (cotisation à la CSS, à l’IPRES et la santé) et juridique des employés des hôtels qui sont souvent victimes des mauvais traitements des  employeurs et même parfois des touristes dont certains sont venus s’implanter pour se faire de l’argent. 

· Instituer des contrôles fréquents dans le but de combattre les comportements répréhensibles.

· Suppression des résidences qui freinent l’emploi, favorisent la débauche, accélèrent la spéculation foncière et constituent une concurrence déloyale des hôtels.

· Nécessité d’éduquer les populations en vue de lutter contre les fléaux indûment attribués au tourisme même s’il peut les amplifier : la prostitution et autres comportements délictuels  tels que la pédophilie et le proxénétisme qui sont parfois des faits de la société.

· Relevé les limites d’âge d’accès à ces structures 

· Revoir le système « du tout inclus » qui ne semble pas favoriser le pays d’accueil (il doit être libre d’accès au commerce hors de l’hôtel donc suppression totale des boutiques implantées à l’intérieur des hôtels (objet d’art, tailleur…) 

· Encourager l’implication des collectivités locales à initier des programmes d’éducation, de sensibilisation et de formation des populations. Ces programmes seront exécutés dans les écoles par les enseignants et au niveau des populations par les  OCB (Organisation Communautaire de Base)

· Revoir les modalités d’acquissions des parcelles par les non nationaux  

· Eviter  la proximité des réceptifs hôteliers avec les villages traditionnels

· Améliorer les conditions de fournitures d’électricité.

· Renforcer les conditions d’hygiène

· Pour la sécurité des personnes et des biens renforcer le personnel et l’équipement de toutes les brigades dans les zones touristiques.  Faire muter assez souvent les agents pour ne pas instaurer la familiarité avec le milieu. Créer une brigade touristique mobile et tournante.

· Instaurer  une politique de respect des conventions sur  l’environnement (gestion des ordures, pollution, eaux usées...)
	A retenir, au cours des débats en plénière


- la précarité de l’emploi est devenue très préoccupante

- le non respect des décisions de justices : 69 ex travailleurs du Groupe SAVANA attendent de rentrer dans leurs droits depuis plusieurs années, malgré les injonctions de la justice.

- la nécessité d’articuler le tourisme et le sport
	Thème 2

PECHE



	Rapport présenté par la commission thématique


Nos constats

Les professionnels ont  régulièrement informé le Ministère de l’Economie Maritime et ses services de ses activités mais à ce jour, il a été constaté un manque de soutien effectif du Ministère à l’interprofession.
Soucieux de l’état actuel de la ressource halieutique les professionnels notent :

· L’augmentation de l’effort de pêche occasionnée par un accès libre et non contrôlé à la pêche artisanale qui constitue un des principaux facteurs de pression sur la ressource halieutique.

· L’utilisation de certaines pratiques nocives de pêches (certains engins de pêche, pêche à la dynamite, …).

· Une implication insuffisante des services de l’Etat dans le contrôle de l’application des réglementations existantes. 

Les professionnels ne voient pas aujourd’hui l’opportunité de signer les accords de pêche entre l’union Européenne et l’Etat du Sénégal et tout autre accord sectoriel du fait de la surcapacité de la pêche artisanale et que la majeure partie de nos armements nationaux, de nos industries à terre ont de sérieux problèmes d’approvisionnement.

· Une absence d’une véritable politique de la pêche en concertation avec les organisations professionnelles.

· L’inexistence de projets structurants nationaux d’appui à la pêche artisanale à l’image de ce qui existe dans les autres départements du secteur primaire (agriculture et élevage) bien qu’elle soit retenue parmi les domaines prioritaires de la stratégie de croissance accélérée.

· L’absence d’études sectorielles récentes sur la pêche qui fait le point sur le secteur et qui tient compte des changements intervenus dans l’environnement économique, social et technique au niveau national et international. 

· La non fiabilité des statistiques sur le stock halieutique du fait que la majeure partie de nos chercheurs sont partis vers d’autres horizons (ONG, privés, etc.).

· Un manque de contrôle notoire de la part de l’Etat Sénégalais sur le carburant détaxé destiné à la pêche artisanale et qui ne profite pas aux bénéficiaires.  Aujourd’hui ce carburant est utilisé par les véhicules de transport mais il fait également l’objet de contrebande vers les pays limitrophes qui viennent s’approvisionner au Sénégal.

· Une absence de normalisation au niveau des marchés d’éclatement du Sénégal (marchés centraux) mais également des sites de transformations artisanale où s’installe l’anarchie. Aujourd’hui la priorité est donnée aux produits d’exportation et la consommation locale en souffre avec une réduction de l’accès aux protéines animales.

· Une absence de plan d’aménagement des pêcheries. Aujourd’hui on parle de cogestion, de préservation de la ressource, de création d’Aires Marines Protégées (AMP), d’immersion de récifs artificiels, de mise en place effective de Conseilles Locaux de Pêche Artisanale (CLPA), d’application des lois et règlements sans définir et élaborer au préalable un plan d’aménagement des pêcheries.

· Un manque d’infrastructures et de personnes spécialisées pour développer l’aquaculture. Ainsi l’objectif des 100 000 tonnes de poissons fixé pour l’aquaculture d’ici l’an 2010 lors de la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA) sera difficile à atteindre.

· Une longue et difficile procédure de crédit allouée à la pêche artisanale dont le système actuel s’est révélé non adapté au secteur.

· Une absence de réflexion et de propositions sur la question de la sécurité sociale  des pêcheurs artisanaux et des transformateurs. 

Nos souhaits

· Une concertation soutenue et permanente avec le Ministère de l’économie maritime pour définir ensemble des axes de collaboration pour le développement de la pêche

· Un appui institutionnel du Ministère de l’Economie Maritime aux organisations professionnelles du secteur 

· Un programme de formation adapté aux besoins des professionnels par la      création d’un centre de formation artisanale (pêcheur, mareyeur, transformatrice, charpentier, mécanicien hors bord)

· La mise en application effective de la lettre de politique sectorielle faite en 2007

· La mise en place d’un mécanisme de concertation permanente sur les problèmes aux frontières maritimes avec une implication des organisations professionnelles des pays  concernés

· Le développement de la pêche dans nos eaux par une volonté politique de changement de nos comportements et une mise en application des lois et règlements ; une interdiction du mono filament, de la pêche à l’explosif et autres formes de pêches destructives, l’éradication de la pêche illicite non déclarée et non réglementée.

· Une plus forte implication par le Ministère, 

· dans les concertations sur le secteur et la définition des politiques de pêche par l’établissement d’un calendrier de rencontres régulières entre le Ministère de l’Economie Maritime et  les professionnels

· Une meilleure cohérence d’intervention dans le secteur de la pêche en général et la pêche artisanale en particulier (instauration d’un certificat d’aptitude pour les capitaines de pirogues, établissement de la carte de mareyeur et de transformation)

· La création par le Ministère d’une commission paritaire associant les secteurs de la pêche artisanale et industrielle

· Le développement de la transformation industrielle et artisanale, la réduction des pertes post-captures par la mise en place de chaîne de froid  telle que recommandé par le dernier conseil présidentiel sur la pêche de juillet 2006.

· L’instauration d’un permis de pêche au Sénégal et souhaite qu’elle se fasse en lien avec l’immatriculation des pirogues et en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés 

· L’obligation officielle du port du gilet de sauvetage par les pêcheurs 

	Production d’ateliers


La pêche artisanale a la capacité de contribuer au développement durable, en particulier sous les aspects suivants : 

· lutte contre la pauvreté

· sécurité alimentaire

· moyen d’existence

· alimentation équilibrée

· création de richesses en devises

· développement rural et côtier (communal, départemental, régional, national, sous régional et mondial.

La pêche artisanale peut parvenir à un développement équilibré et harmonieux pour atteindre les objectifs du millénaire pour le développement (OMD)

	Les filières
	Les forces
	Les limites
	Les problèmes

	Pêche artisanale

Mareyage

Transformation

Autres activités

Types de pêche 

Sennes tournantes

Sennes de plage

Filets dormants

Filets encerclant

Pêche à la ligne

Pêche à la palangre

Pêche aux casiers

Pêche à la cueillette  


	La proximité des villes principales du département à la mer

Position géographique

Diversité des types de pêche

Forte peuplement de mangrove

Forte tradition de pêche 

Disponibilité des habitants marins 

Accessibilité du département(axes routiers favorables)

Disponibilité et diversité du système de transformation

Présence des hôtels(élargissement du marché) 
	Effets négatifs de la modernisation 

des techniques de pêche (GPS) 

Faible niveau d’étude des acteurs de la pêche

Déficit de communication

Difficulté d’accès aux pêcheurs

Manque de dispositif de conservation

L’inorganisation du marché des produits halieutiques

  
	Rareté des ressources

Pollution marine

Sécurité de acteurs en mer

Dispersion des forces des acteurs

Insuffisance des moyens d’intervention des centres de pêche secondaires

Manque de 

formation

Absence des dispositifs de conservation(chaîne de froid

Absence de couverture sociale


recommandations

· Une concertation soutenue et permanente avec le Ministère de l’économie maritime ,des autorités locales, de la société civile et des ONG pour définir ensemble des axes de collaboration pour le développement de la pêche

 

· Création d’un centre de qualification en pêche artisanale et mise en place de programmes de formation adaptés au besoin des professionnels 

· Le développement de la pêche dans nos eaux par une volonté politique de changement de nos comportements et une mise en application effective  des lois et règlements 
· Organisation des campagnes de formation, d’information et de  sensibilisation des acteurs pour une meilleure pratique de pêche et ses activités connexes
· Une plus forte implication des agents de l’administration des pêches dans les concertations sur le secteur et la définition des politiques de pêche par l’établissement d’un calendrier de rencontres régulières avec les professionnels

· Le développement de la transformation industrielle et artisanale, la réduction des pertes post-captures par la mise en place de chaîne de froid  telle que recommandé par le conseil présidentiel sur la pêche de juillet 2006.

· Création d’un marché central de poisson et d’un marché régional des produits transformés 

· L’obligation officielle du port du gilet de sauvetage par les pêcheurs 

· Réhabilitation des cours d’eau (Mbaling et autres) 

· Mise en place des commissions de co-surveillance de pêche et acquisition de moyens d’intervention en cas d’infraction 

· Remplacement progressif des pirogues en bois par des pirogues en fibre de verre pour renforcer la sécurité, la qualité des produits et le coût des intrants / lutte contre la déforestation 

· Redynamiser la coopération décentralisée 

· Rendre plus opérationnel les CLPA et les aires marines protégées 

	A retenir, au cours des débats en plénière


- Il est fortement souhaité que l’Etat fasses des efforts pour mettre à la disposition des pêcheurs des moyens radios susceptibles d’améliorer leur sécurité.

- Par ailleurs, les charges des pêcheurs sont jugées trop lourdes : le coût du carburant notamment. Il faut noter, à ce niveau, la concurrence de certaines voitures « clando » qui achètent le carburant destiné aux pirogues.

	Thème 3

GOUVERNANCE LOCALE



	Rapport présenté par la commission thématique


I-LE CONTEXTE ACTUEL
Dans le département de Mbour, le nombre de collectivités locales est passé de 12 à 16 (ou 04 nouvelles communes). 
Les conseils municipaux et ruraux ont des compétences générales et des compétences transférées (sport, éducation, santé ...) 
Le conseil municipal délibère: 
Sur les budgets et comptes administratifs annuellement présentés par le maire et examine les comptes de gestion du receveur. 
S'il délibère sur un objet étranger à ses compétences, le représentant de l'Etat prononce par arrêté motivé la nullité des actes. 
Le conseil rural délibère en toute matière pour laquelle compétence lui est délivrée par la loi:
-Les modalités d'exercice du droit d'usage 
-Le plan général d'occupation des sols, les projets d'aménagement, de lotissement, les autorisations  d'installation d'habitation de campements.
-l'affectation et la désaffectation des terres du domaine national. 
-la création,  la modification ou la suppression des foires ou marchés. 
-le budget de la CR.
-les projets locaux.
Veille au développement et à la promotion des activités et services pour satisfaire les besoins de la collectivité.
Veille à la  propreté et à  l'aménagement des villages 
Elabore un plan de développement local
Et donne son avis sur : les allocations, secours et subventions 
-l'organisation du service de l'état civil
-l'organisation des audiences foraines etc.
Les organes
Le conseil municipal ou rural, composés de conseillères et de conseillers  élus pour 5ans au suffrage universel direct est l'organe délibérant.
Le conseil municipal élit en son sein le maire et ses adjoints tandis que le conseil  rural élit le président et ses 2 vice- présidents
Le Maire et le PCR sont élus pour la même durée que les conseillers. ils sont l'organe exécutif de la commune et de la CR. Ils sont assistés par les adjoints et les vices présidents 
Ils doivent résider dans les collectivités locales et reçoivent des indemnités pour leurs charges.
Fonctionnement des organes, attributions et pouvoirs
Les maires et PCR peuvent déléguer sous leur surveillance et responsabilités une partie de leurs pouvoirs par arrêtés 
Le maire et ses adjoints forment le bureau municipal qui est chargé:
- de l'établissement de l'ordre du jour des séances du conseil 
-de l'assistance aux services administratifs et techniques et la mise en oeuvre des action de développement
- de la surveillance des rentrée des impôts, taxes et droits municipaux 
- de la détermination des modes d'exécution des travaux communaux.
Le maire nomme le secrétaire municipal qui assiste aux réunions avec voix consultative tandis que le PCR nomme le secrétaire communautaire.
Le maire et le PCR sont officier de l'état civil mais peuvent déléguer ces pouvoirs.
Le maire est le représentant de la collectivité locale:
- il conserve, entretient et administre les propriétés et biens communaux, prépare et propose le budget ordonnance les dépenses, prescrit l'exécution des recettes souscrit les marchés, représente en justice la commune, nomme aux emplois communaux...
Le maire assure la police municipale sous le contrôle du représentant de l'état.
Le PCR est l'ordonnateur du budget : il prépare, propose le budget, ordonnance les dépenses et prescrit l'exécution des dépenses, gère les revenus de la communauté rurale ; il représente la communauté rurale en justice  sous le contrôle du conseil rural   .
Le fonctionnement des conseils
Les conseils siégent à l'hôtel ville  ou au chef lieu de la CR.
Le conseil municipal se réunit en session  ordinaire une fois par trimestre et le conseil rural souvent qu'il le juge utile.
Le conseil municipal peut se réunir en sessions extraordinaires. 
Les conseillers sont convoqués par le maire, le PCR, le représentant de l'état ou  à la demande de la majorité des conseillers avec la détermination de l'ordre du jour.
Un conseil peut démissionner ou être demis.
Le conseil peut être suspendu ou dissout et remplacé par une délégation spéciale qui aura les mêmes attributions.
Deux ou plusieurs conseils peuvent créer entre eux une entente.

II-EVALUATION

Beaucoup de disfonctionnements sont notés dans l'application de la reforme.
-le profil des élus ne répond pas à leurs charges.
La plupart est élu en usant de la corruption des conseillers ou avec l'arbitrage d'une minorité (alliance d'une minorité avec les parties de l'opposition).
Les budgets sont difficilement exécutés parce que les populations ne payent pas les impôts (taxes rurales)
Les projets de budget doivent être élaborés avec la participation des populations avec des comptes rendus d'exécution.
-les fonds de concours et de dotations sont insuffisants et arrivent avec retard.
- l'utilisation des fonds de dotations non contrôlés (comité de santé non renouvelé, absence de comité de gestion des centres de santé.)
-des travaux réalisés sans appels d'offres d’où l'absence de devis et de plans. Ce qui a un impact négatif sur la qualité des infrastructures.
-des élus collaborent avec des entrepreneurs véreux, des PV de réception complaisants, des procédures de passassions de marchés non transparentes.
-inexistence de conventions entre les collectivités et l'administration pour l'utilisation des services techniques.
- l'état civil non informatisé d’où de nombreuses irrégularités dans la délivrance des actes.
-il y a un contrôle laxiste des autorités pour la signature des PV et des actes
- les comptes administratifs sont irréguliers.
-l'existence de centres secondaires d'état civil pose problème.
Au niveau des communautés rurales, il n'existe pas de cadastre rural avec une gestion laxiste du domaine national.
-On note aussi l'absentéisme des élus pour un manque de motivation.
-les rapports avec l'autorité centrale ne sont pas sincères (chantage, pour le paiement des mandats récupération de la PPA à l'insu des élus).
-personnel insuffisant et de bas niveau.
-dissolution de conseils pour des motifs politiques

III-RECOMMANDATIONS

Pour rendre les collectivités plus performantes un certain nombre de mesures doivent être prises:
-élire les maires et PCR au suffrage universel direct.
-les conseillers doivent avoir au minimum le niveau CM2.
-accompagner les transferts de compétences de moyens suffisants à temps  
-rendre compte des fonds délégués.
- consulter les populations avant l'élaboration des budgets.
- populariser les budgets votés dans les quartiers et villages.
-rendre comptes de l'exécution des budgets dans les quartiers et villages
-approuver les devis et plans par les organes délibérants.
- signer des conventions entre l'exécutif local et l'autorité administrative et les présenter aux élus. 
-appliquer la transparence dans la procédure de passassions de marchés.
- mettre l'accent sur la qualité des infrastructures.
- vérifier les travaux avant la signature des PV de réceptions.
- informatiser l'état civil.
-ériger les centres secondaires d'état civil en centres principaux.
- appliquer rigoureusement la réglementation en matière d'affectation, de désaffectation et de réaffectation des terres du domaine national (taille des affectations, projets)
- instituer le cadastre rural 
-supprimer progressivement l'approbation des budgets et la gestion du domaine national
- impliquer les services techniques (domaine- urbanisme, cadastre dans la gestion des terres) pour plus de rigueur.
-limiter l'intervention du pouvoir central dans la gestion des terres (cas de la GOANA)
-mettre sur pied le statut de l'élu et l'appliquer.
- élaborer des PIC, PLD 
-Intensifier le partenariat: la coopération décentralisée
-éviter les dissolutions politiques des collectivités en appliquant rigoureusement la réglementation
- le pouvoir central doit faire un rapport annuel sur le contrôle de légalité à l'assemblée nationale 
-redynamiser les O.C.B.
-Permettre les candidatures indépendantes
- revoir le statut du délégué de quartier
-revoir les contrats avec la SENELEC et la SDE.
-Redéfinir les limites des collectivités locales (ex: MBOUR/Malicounda)
 
	Production des ateliers


Suggestions apportées

I. CADRE JURIDIQUE

(A la place de contexte, concept plus englobant)

II. EVALUATIONS

      Les textes sont généralement bons. Les obstacles observés dans leur application pourraient trouver leur solution dans :

· La restriction davantage de cumul de fonctions (PCR/Sénateur/Députés/Maire)

· La motivation correcte des conseillers municipaux et ruraux (octroi d’une indemnité de session)

· La réunion périodique du conseil avec la tutelle.

· La définition plus rigoureuse des critères d’érection d’une collectivité locale.

· Une bonne préparation des populations aux modes d’administration. La diversification des canaux d’information à leur endroit

· La déclaration préalable de patrimoine du Maire, du PCR.

· Une meilleure gestion du foncier par un renforcement et par le respect  des dispositions législatives et réglementaires.

· Le  pouvoir donné au quartier et l’élection du délégué de quartier.

· Audit de la décentralisation.

· La possibilité d’élire le maire, le PCR  au suffrage universel direct doit mettre en avant  le principe de la démocratie et de la stabilité. La réflexion doit se poursuivre à ce niveau. En tout état de cause, des mécanismes de collaboration et de règlement éventuel doivent être étudiés.

· Une meilleure relation de la collectivité locale avec les groupements économiques (Partenariat)

· Meilleure protection des textes pour assurer une démarcation nette entre pouvoir politique et pouvoir local.

· Le conseiller, à défaut d’être alphabétisé en français ou arabe doit tout au moins l’être dans une langue codifié du pays.

· La révision de certains textes comme celui des comités de santé ???. 

· La mise en place des comités de gestions et les rendre opérationnel là où ils existent. 

· L’extension des fonds de dotation aux autres compétences transférées.

· La prise en compte réelle des besoins des populations dans l’élaboration du budget.

· La mise en place de dispositions législatives et réglementaires qui permettent aux populations d’être informées de ce qui est prévu pour elles, et de suivre la mise en œuvre du budget.

· L’exigence faite au maire ou PCR, de rendre  compte de l’exécution à mi-parcours du budget et la fin de l’année budgétaire.

· Une plus grande  autonomie des communes d’arrondissement  en renforçant les moyens financiers.

· La présence de l’autorité administrative aux cessions doit être obligatoire

· Une définition claire et rigoureuse des plans de développement locaux.

· Le renforcement du pouvoir local afin d’éviter l’immixtion souvent malheureuse du pouvoir central. 

III. LES RECOMMENDATIONS

· Plusieurs d’entre les recommandations figurent dans les textes ; il est besoin de les systématiser et les vulgariser.

· La formation des élus est fortement recommandée

· Tout aussi la sensibilisation des populations autour des missions dévolues au collectivités locales : suivi et contrôle……………..

· La nécessité de faire intervenir les institutions externes de contrôle (exemple cours des comptes) dans le fonctionnement des collectivités locales.

Débat à apporter à la plénière :

· Donner à la population la possibilité d’émettre une sanction en cas de disfonctionnement (exemple : destitution du maire par le Président de la République, abus du conseil municipal ou rural)

	A retenir des débats en plénière




- Il est indispensable, pour une bonne gouvernance, que la sensibilisation des populations leur permette d’assurer leur rôle de contrôle et de suivi de toutes les procédures de gestion.

- Il serait aussi très utile de mettre en place des chambres locales pour la Cour des comptes.
- Enfin,l’implication des populations serait plus efficace et plus effective si on faisait progresser la démocratie vers la « démocratie participative », comme à Porto Alegre (au Brésil) avec les budgets participatifs.

	Thème 4

AGRICULTURE/ELEVAGE



	Rapport présenté par la Commission thématique


Le département de Mbour, du fait de sa position géographique et de sa vocation touristique, offre de réelles potentialités d’activités génératrices de revenus produites par l’agriculture et l’élevage.

Filières agricoles

Principales filières agricoles développées dans le département 

Ce sont :

Les cultures vivrières ou cultures sous pluies : Mil, Arachide, niébé, bissap, manioc, sorgho, maïs, sésame, riz, etc..
Les cultures maraîchères de contre saison : oignons, gombo, tomates, piment, diakhatu, aubergines, carottes, navets, p de terre, courgettes, pastèques, melons, etc…

Les cultures fourragères : Maïs, niébé, panicum

La floriculture

L’arboriculture  fruitière : Manguiers, anacardiers, ditakh, cocotiers, papayers, agrumes, etc…

L’arboriculture forestière : Kad (acacia albida), filaos, eucalyptus, neem , moringa olifera, prosopis juliflora, jatropha, mangrove, etc.…rôniers

Forces et intérêt de ces filières

Cultures vivrières, maraîchères, fourragères

Ces productions bénéficient de conditions très favorables :

- Une croissance démographique en progression (exode rurale et taux de natalité élevés)

- De réels débouchés grâce au tourisme et aux populations attirées par des emplois générés par le commerce 

- L’existence de pistes de productions

- L’existence de bassin de rétention, de forages  et proximité  de la nappe phréatique dans certaines zones

- Un climat favorable

- Le changement de mentalité par rapport au cadre de vie

- La forte demande des consommateurs et des transformateurs

Floriculture

- La floriculture se développe du fait du changement de cadre de vie de certaines couches de la population

Arboriculture et Sylviculture

L’arboriculture et la sylviculture permettent de :

- Lutter contre la désertification et les changements climatiques

- Produire du bois de construction, de haie,…

- Lutter contre l’érosion éolienne et hydrique

- D’avoir un influence positive sur les changements climatiques

- De nourrir les animaux, les humains, et d’enrichir des sols.

- De restauration les équilibres écologiques par la biodiversité

Apiculture permet 

- d’améliorer l’alimentation et la santé

- d’améliorer la production grâce à la pollinisation naturelle

Plantes médicinales permettent

- de préserver la diversité des espèces 

- de renforcer la santé humaine et animale

Les contraintes identifiées

Pour les cultures vivrières, maraîchères, fourragères

Sont :

- une mauvaise gestion des terres

- la disparition des parcours de bétail
- la divagation du bétail

- les problèmes d’entretien des zones forestières

- les feux de brousse

- la coupe abusive de bois

Pour l’arboriculture et la sylviculture

- Le développement de l’habitat favorise la disparition des vergers et des variétés d’origine

- Concernant la production des mangues, on retient les problèmes des parasites, mouches du fruit , la surproduction en pleine période , une carte variétale en régression due surtout à l’introduction de variétés étrangères telles que les « kent »,  le manque d’entretien des vergers et le manque de professionnalisme des propriétaires

Floriculture

Elle souffre d’une absence de formation spécifique 

Apiculture

Développée dans les zones de plantes ou arbres mellifères, doit se prémunir contre les pesticides qui sont nuisibles aux abeilles

Plantes médicinales

Menace sur les arbres par la coupe abusive et incontrôlée des racines et des écorces par les tradi- praticiens

L’eau et les sols

La disponibilité en eau et l’état des sols conditionnent la rentabilité des cultures, 

Or 

- La pluviométrie est  souvent déficitaire et les nappes phréatiques basses en période sèche

- Les terres se salinisent

- L’érosion éolienne et hydrique détruit les sols qui de plus ont une très faible capacité de rétention en eau 

- Les zonez forestières sont mal entretenues, les arbres et arbustes coupés de manière abusive (bois de chauffe)

- S’ajoutent à ces problèmes les feux de brousse qui détruisent le couvert végétal et les micro-organismes du sol

Recommandations

Foncer des forages à usage exclusivement agricole, développer la construction de bassins de rétention

Phosphatage de fond 

Encourager la fabrication d’engrais à  partir des produits de la mer (algues, déchets de poissons,…) et les bio fertilisants
Lutter contre l’érosion par des techniques et la plantation d’espèces adaptées

Les semences

Constats

- Les semences sont fréquemment de mauvaise qualité ou inadaptées, indisponibles au moment des semis

- Leur coût est élevé

- On trouve difficilement des semences de panicum

Quant aux OGM Organismes Génétiquement Modifiés, leur emploi pose des problèmes tels que :

· Risques de stérilisation des semences

· Risques non connus sur la santé des humains et des animaux

· Propagation incontrôlable des graines

Recommandations

Il est important de protéger le patrimoine semencier, de développer des banques de semences

Produits phytosanitaires

S’agissant des intrants chimiques : Pesticides et engrais :

- Leur coût est élevé, ils ne sont pas toujours disponibles aux moments nécessaires

- Il y a des risques d’alcalinisation des sols et des dangers liés à l’utilisation mal maîtrisée : pollution des nappes, risques d’empoisonnements et dangers dus au manque de matériel de protection (masques, gants, bottes, lunettes, tenues, etc.…)

Matériel agricole

- Le matériel existant est souvent vétuste ou de mauvaise qualité quand il est fabriqué localement

- Le coût des machines agricoles modernes est élevé
- Quant au gros matériel, son emploi est coûteux : Indisponibilité des pièces de rechanges et du carburant
Recommandations et solutions préconisées

Encourager  la diversification des cultures fourragères
Encourager le reboisement et le développement des bandes anti-érosives

Promouvoir les jardins familiaux

Développer les pépinières arboricoles

Développer la plantation de rôniers

Protéger et reboiser la mangrove en zone favorable

Encourager le reboisement par le développement des vergers

 Privilégier la diversité des variétés (mangues principalement)

 Introduire des variétés performantes de palmiers à huile en zone favorable

Encourager le développement de la floriculture en réservant des espaces d’aménagement publics

Renforcer la collaboration avec les services techniques de l’état

Sensibiliser les populations sur le code forestier

Activer le PLD

Développer des systèmes modernes de collecte de miel qui prennent en compte l’environnement.

Interdire la collecte par le brûlage

Encourager la réglementation sur l’hygiène

Développer des petits périmètres de culture de plantes médicinales et former à leur utilisation

Renforcer la collaboration avec ENDA MADE SAHEL, spécialiste de la culture des plantes médicinales

Concernant l’eau et les sols

Promouvoir l’utilisation de techniques d’irrigation peu consommatrices d’eau ;

Promouvoir des techniques qui permettent d’assurer une alimentation continue en eau en période de production ;

Utiliser rationnellement l’eau disponible.

Réhabilitation de forages 

Renforcer les bassins de rétention

Réaliser des barrages anti-sel

Adopter un bon système d’irrigation pour éviter le lessivage des sols ;

Concernant les semences
Veiller sur le contrôle de la qualité des semences

Vérifier les dates de péremption

Promouvoir la sélection de matériel végétal performant et adapté

Former à la production de semences et mettre en place une « banque de semences »

Informer et sensibiliser les acteurs sur les dangers liés à l’utilisation des OGM

 Préserver le patrimoine génétique de nos semences 

Concernant les intrants

Si on est contraint d’utiliser des intrants chimiques, il faut :

 -Former les utilisateurs

- Respecter le code de conduite des pesticides et les modes d’emploi des engrais

Mais développer autant que faire se peut les solutions « naturelles » moins coûteuses et toujours disponibles si on s’organise pour avoir des  quantités prévisionnelles

-  les engrais organiques : fumure animale (ex : stabulation animale), compost, bio fertilisant, poudre d’arachide, compost d’algues…

-  l’utilisation des traitements naturels (contre  parasites et maladies) : neem par exemple

Concernant le personnel agricole

Qui manque de qualification, de professionnalisme et d’ouverture à l’innovation technique et technologique, il faut :

Organiser des formations  (formation technique, managériale et de gestion) ;

Adapter les modules de formations aux besoins de la filière ;

Promouvoir un encadrement de proximité

Développer des lieux de formation à la fois pratiques et théoriques tels que les fermes écoles.
FILIERE ELEVAGE

Principales filières dans le département

Bovins, ovins, caprins, porcins, équins, azins, volailles, lapins, abeilles

Forces et intérêt de ces filières

Ruminants

L’élevage des bovins, chèvres et moutons est  assez développé. Il existe un marché réel important du fait des nombreux restaurants et hôtels du département.

Il contribue  à l’approvisionnement en viande et lait, couvre les besoins sacrificiels pour les fêtes religieuses et les cérémonies familiales

Il produit un commerce de fumure animale 

Les animaux de trait et d’attelage constituent une force de travail dans l’agriculture et le transport

Aviculture 
Lorsqu’il est un élevage familial, ou un élevage fermier, c’est un complément de revenus familiaux. Les «  poulets locaux »  sont plus appréciés que les « chairs »

L’élevage industriel de production de poulets de chair est présent également, ainsi que l’élevage des pondeuses pour les oeufs

Contraintes identifiées
Des lacunes ou des insuffisances empêchent de tirer un profit correct de ces activités :

- La cherté des sujets et des aliments d’élevage

- La crainte des maladies, surtout en ce qui concerne l’aviculture

- L’inadaptation de locaux d’élevage

- L’insécurité contre les voleurs

- Le manque de formation des fermiers éleveurs

- Le manque d’une politique de cultures fourragères

- L’absence de jachères / faiblesse des parcours du bétail

- L’absence d’infrastructures modernes d’abattage, de transformation et de conservation de la viande

- Le manque de financements pour développer des activités de valorisation des ressources animales telles que l’embouche

Recommandations et solutions préconisées

Il faut :

 Encourager les cultures fourragères et le fauchage et stockage de fourrage pendant l’hivernage.

 Développer les unités de stockage d’aliments

 Développer la prophylaxie sanitaire et médicale

 Promouvoir les vaches laitières et chèvres laitières  à haut rendement par insémination

 Prendre des mesures hardies contre le vol du bétail

 Définir des espaces réservés à l’élevage, développer et préserver les zones de pâturage et les points d’eau

Concernant l’aviculture :

Améliorer les races locales par croisements 

Produire des poussins par systèmes de couveuses au niveau local

TRANSFORMATION DES PRODUITS et COMMERCIALISATION

Produits transformés : fruits ou légumes en jus, en conserve, en confitures, séchés, prêts à la consommation
Contraintes identifiées
- Manque de qualification des transformatrices ou transformateurs

- Absence d’unité de transformation « aux normes »

- Manque de traçabilité des produits proposés à la vente (étiquetage)

- Absence de préparation de la recherche de débouchés

Recommandations et solutions préconisées

S’assurer du contrôle et de la certification des produits transformés

Développer les circuits de commercialisation pour l’écoulement des produits

Planifier les cultures en fonction du marché

Organiser des sessions de formations aux techniques de transformation et au respect des normes de qualité - Mettre en place une unité de transformation de fruits et légumes, pour cela :

Faire une bonne étude de marché ;

Faire une étude de faisabilité technique et financière ;

Mobiliser le financement

Produits commercialisés : produits transformés, viandes, lait, œufs, 

Contraintes identifiées
Contraintes techniques

- Manque de qualification du personnel ;

- Manque de maîtrise des circuits de distribution/commercialisation ;

- Non respect des normes de qualité ;

- Difficultés d’accès aux marchés de l’UE et des USA.

Contraintes logistiques

- Absence d’unité de stockage et de conditionnement.

- Absence de lieux de vente adaptés ;

- Manque de moyens de transport adaptés ;

- Difficultés d’accès à des emballages de qualité ;

Contraintes financières

- Difficultés d’accès au crédit ;

- Taxes élevées ;

- Manque d’harmonisation des prix aux producteurs ;

- Coût du transport, des emballages,…

Recommandations et solutions préconisées

Organiser des sessions de formations aux techniques de commercialisation, de pénétration de marché et au respect des normes de qualité ;

Former le personnel à la maîtrise de la réglementation et des cahiers de charges ;

Mettre en place un centre d’information, de documentation et de veille ;

Négocier des conventions de ventes/ achats avec les restaurateurs et hôteliers de la zone ( ex : producteurs de Malicounda) 

Construire des lieux de vente adaptés, équipés et sécurisés ;

Mettre en place une unité de conservation, pour cela :

Acquérir des moyens de transport adaptés ;

Mettre en place une unité de stockage et de conditionnement

	Production d’ateliers


Opportunités et potentialités du département
L’existence d’un marché réel

La pratique du tourisme balnéaire et de l’écotourisme

Dynamisme des marchés hebdomadaires (loumas)

Position géographique du département

L’existence d’infrastructures de transport (pistes de production, routes, projet d’aéroport)

Forte croissance démographique

Pléthore des institutions financières (banques, mutuelles)

Les conditions climatiques favorables

L’existence d’une expertise technique (ISDV, Cabinets vétérinaires)

	Elevage

	Principales filières dans le département
	Forces et intérêt de ces filières
	Contraintes identifiées
	Recommandations et solutions préconisées

	Bovins


	Production de viande, de lait

Source de revenus

Couverture des besoins sacrificiels pour les fêtes religieuses et les cérémonies familiales

Production et valorisation de la fumure animale

Existence d’un marché réel potentiel touristique important

Création d’emploi

Force de travail dans l’agriculture et le transport
	Cherté des aliments d’élevage

Manque d’une politique de cultures fourragères ou manque de connaissance des fermiers

Absence de jachères / faiblesse des parcours du bétail

Absence d’infrastructures modernes d’abattage, de transformation et de conservation de la viande

Manque d’organisation des filières

Manque de financements pour développer des activités de valorisation des ressources animales telles que l’embouche

Déficit du personnel vétérinaire

Insuffisance d’abreuvoir et de point d’eau

Insuffisance de formation et d’information des éleveurs

Manque de volonté politique

Non application de la loi agro-sylvo- pastorale

Manque d’organisation de la filière élevage (production et commercialisation)

Gestion irrationnelle des terres


	Encourager les cultures fourragères et le fauchage et stockage de fourrage pendant l’hivernage.

Développer les unités de stockage d’aliments

Développer la prophylaxie sanitaire et médicale

Améliorer les races par insémination artificielle 

Promouvoir les vaches laitières et chèvres laitières  à haut rendement par insémination

Prendre des mesures hardies contre le vol du bétail

Développer et préserver les zones de pâturage et les points d’eau

Définir des espaces réservés à l’élevage

Lutter contre les feux de brousse

Lutter contre la coupe abusive des arbres



	Ovins


	
	
	

	Caprins


	
	
	

	Porcins
	
	
	


	Poules et poulets locaux
	- Elevage familial, élevage fermier : compléments aux revenus familiaux

Les «  locaux »  plus appréciés que les « chairs »

- Elevage industriel


	Cherté des aliments

Inadaptation de locaux d’élevage


	Amélioration des races locales par croisements 

Production de poussins par systèmes de couveuses au niveau local



	Poulets chair


	
	
	

	Poules pondeuses
	
	
	


AGRICULTURE

Les principales filières de cultures sont rappelées : Mil, arachide sorgho, manioc, niébé, maïs, riz, sésame, bissap, cultures maraîchères, arboriculture et floriculture.

	Les problèmes ou difficultés rencontrées
	Recommandations



	1) maîtrise de l’eau


	Foncer des forages à usage exclusivement agricole

	2) pauvreté des sols


	Phosphatage de fond 

Encourager la fabrication d’engrais à  partir des produits de la mer (algues, déchets de poissons,…)

Développer les techniques de fabrication d’engrais biologiques

Lutte antiérosive par des techniques et des espèces adaptées

	3) mauvaise gestion des terres


	Reformuler la loi sur le domaine national en donnant des titres fonciers et des baux

	4) mauvaise organisation de l’agriculture


	Concevoir et mettre en œuvre un système d’informations et d’alerte sur la pluviométrie, les parasites, et les produits agricoles

	5) indisponibilité des semences de qualité


	Mise en place de semences de qualité, en quantité suffisante et en temps opportun

	6) manque de formation des agriculteurs


	Mise à la disposition des agriculteurs d’outils de planification pour la production et la commercialisation

	7) salinisation des terres


	Utilisation de barrages antisel et d’espèces adaptées à la salinité

	8) détérioration des termes de l’échange


	Amélioration de l’organisation de la fixation  des prix des produits agricoles (arachide)

Mieux organiser la commercialisation des produits agricoles

	9) feux de brousse


	Application de la loi sur les feux de brousse

	10) Vétusté du matériel agricole


	Conception et mise à disposition d’un matériel agricole moderne



	11) Absence d’une politique agricole cohérente





	

	12) destruction du couvert végétal


	Renforcer les activités de reboisement

Conservation et diversification de la biodiversité



	13) problème de la conservation des produits agricoles


	Mise en place d’équipements et de transformation des fruits et légumes

	14) absence d’infrastructures de stockage


	

	15) problème de l’accès des femmes à la terre


	Revaloriser la fonction paysanne

Promotion des jardins familiaux

	16) indisponibilité des produits phytosanitaires


	Faciliter l’accès aux produits phytosanitaires

Faciliter les prêts d’intrants agricoles

	17) Négligence de l’agriculture par les jeunes générations


	Intéressement des jeunes à l’agriculture, implication des ASC

Application des Etats généraux de l’Education et de la Formation

	18) Problème de l’accès aux crédits


	Mise en œuvre des institutions financières prenant en compte les aspirations des producteurs

	19) Conflits entre agriculteurs et éleveurs


	Réactualiser les parcours de bétail et les zones de cultures

	20) Coût élevé du matériel agricole


	Subvention davantage le matériel agricole et les intrants

	21) Rareté des espèces des plantes médicinales


	Création de zones de production, de conservation et de multiplication des espèces animales


	A  retenir dans les débats en plénière




· Créer à Mbour un lycée polytechnique intégrant l’agriculture, l’élevage et la pêche
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